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RIT Modalitées et conditions 

DEFINITIONS

 lorsqu’il est question de contributions en espèces, un investissement admissible 
désigne un paiement à une entreprise canadienne ou l’achat d’actions ordinaires ou 
privilégiées sans contrôle d’une société canadienne. L’achat de débentures ou l’octroi 
d’un prêt remboursable ne constituent pas des investissements admissibles. 

 Pour les contributions en nature, un investissement admissible désigne : une 
licence de propriété intellectuelle (p. ex. autorisation d’utiliser du matériel visé par 
une licence à des fins commerciales); de l’équipement (p. ex. équipement, logiciels 
ou systèmes pour développer des produits ou services nouveaux ou améliorés); le 
transfert de connaissances (p. ex. prêt d’employés pouvant fournir un savoir-faire 
dans les domaines de la technique ou de la gestion); le soutien en matière de 
marketing et de vente (p. ex. prêt d’employés qui mèneront des activités de 
marketing ou de vente et communiqueront des renseignements sur le marché; une 
licence permettant d’utiliser une marque ou des marques de commerce). 
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inctallatinns diecsal dons le but commun rip produire des ronnaissancps scientifinups nu 

intellectuelles pour le bien de toutes les parties; 

1.1.7. g Activite de commercialisation » signifie un processus grace auquel une valeur 

economique est dr& de connaissances par is production et. is vente de produits ou services 

nouveaux ou considerablement ameliores. II peut egalement s'agir de publicite, de 

promotion des venter et d'autres activites de marketing. Les activites de commercialisation 

sont les suivantes : planification commerciale, etudes de faisabilite !lees au projet, 

determination des besoins des clients, prospection de marches et tests, recherche 

fondamentale et appliquee, developpement experimental, analyse de la rentabilite et 

financement, et publicite de lancement; 

1.1.8. Engagernent » designe les engagemen precis de rentre:prener en lien avec ses

activites CPC plans et ses transactions talc qu'ils sont mentionnes a l'annexe A (Engagements 

en fonction de la proposition de valeur, plans et transactions); 

1.1.9. « Prix du contrat », aux fins des engagements lies aux RIT, comprend la valeur du contrat

et ainsi que toute option ou periode d'option exercee, mais exclut les taxes applicables; 

1.1.10. par (A Developpement des ca. _=tenses et formation » s'entend d'une activite vis,ant a ameliorer 

les competences et la capacite de formation de la main-d'oeuvre canadienne ou a combler 

une lacune dans ce domaine au moyen d'une contribution en especes ou en nature (p. ex. 

equipement ou transfert de cunnaissances) 

1.1.11. « Credit » clesigne le montant, exprime en VCC, qui est associe a une transaction, realisee en 

totalite ou en partie, comme le confirme un avis ecrit de l'autorite des RIT. Toutes les 

transactions sont assujetties a un processus annuel de production de rapports et de 

verification avant l'octroi des credits; 

1.1.12. Par S rAgirms designees ran%ri », en: entend ies regirms suivantes f*nt Ate 

designees par le gouvernement du Canada a des fins socioeconomiques : la region de 

IlAtlantique ("pro•vincpc rip -IP 1TP - fa I re'P-Pt.-1 hr rth ri 1-1:= 1-Pri r - 0 1 Ps rri, ;hi

Ninipdp,-2411-Rninciniirk Pt 11P NnilopHp-r:(  ----------------- n±,ginn Hu ntif±q-11==f- (prnvincp  

Quebec); la region du Nord de l'Ontario (constituee de la partie de is province de 

l'Ontario situee au nord des districts de Nipissing et de Parry Sound, y compris ces deux 

districts); la region du Sud de l'Ontario (constituee de la partie de la province de 

l'nntario situ& au sud des districts de Nipissing et de Parry Sound); region de l'nuest 

(provinces nit
 kiinnitAbn

 nn rikioerta oe in C•nSi<ntrheVilnri "I: An is rnit.milie-Britannidue); la 

region du Nord (Territoires du Nord-Ouest, Yukon et Nunavut);

1.1.13. ff Transaction directe » s'entend d'une transaction qui est conclue pour des travaux aux 

termes du contrat d'acquisition, comme I! est precise dans renonce des travaux 

l'annexe A; 

1.1.14. Donateur admissible .des, soctete riiere i'entrep?-eneur, et ses 

divisions et subdivisions, ainsi que les fnumisspurs de premier piveau de l'entrepreneur 
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CIHi cont rharge'S rip r6alicer 1Pc trAVRIIX preWIJS, riP mime (VIP IPlir sori6t6 mere respective 

et touter les finales, divisions et subdivisions de la societe mere. Se reporter au 

paragraphe 8.1.4.

 1.1.15. syk-tAmP MPF-trn-nptiquPfintrArniirYP conLeption, talDr;CatiOn 

integration de systemes electro-optiques et infrarouges destines a :a surveillance, a la 

reconnaissance, a la vision nocturne et au ciblage. La presente categorie comprend 

les composants et les groupes de composants qui influent considerablement sur la 

capacite des systemes, ainsi que les logiciels qui ameliorent le rendement ou 

contribuent a une meilleure utilisation de ('information recueillie par les capteurs. II 

peut s'agir d'applications militaires ou civiles installees sur de multiples supports, y 

compris des plateformes aeriennes, des satellites, des vehicules terrestres, des 

navires, des sous-marins ou des infrastructures fixes. 

 1.1.16. Exportation designe la vente Piens et de sery ces nationaux, produits, develoopes

ou fabriques au Canada et quittant le pays pour une destination a l'etranger; 

1.1.17. « Transaction comhinbe » ri6sighe une transaction directe qui compte plus d'un 

beneficiaire. Les transactions connbinees ne peuvent inclure que des activites 

cornprenant l'achat de biens aupres de fournisseurs canadiens affichant des 

caracteristiques stmilaires en ce qui corcerne tes produits, to taifte ou fa region, fa 

specification du contenu regional et eJe petite ou moyenne entreprise (PME), 'C't dont la 

VCC ne depasse pas 10 p. 100 de la valeur totale de ('obligation decrite au paragraphe 

3.1.1;

1.1.18. « Autochtone » s'entend d'un membre des Premieres Nations, un Inuit ou un Metis, et a le 

sens qui lui est attribue dans la definition de « Peuples autochtones du Canada » a l'alinea 

35(2) de la Loi constitutionnelle de 1982;

1.1.19. cs Transaction indirecte» designe une transaction conclue pour une activite 

commerciale qui n'est pas liee a ('execution des termes du contrat d'acquisition et du 

contrat de soutien en service du projet SDID ;

 1.1.20. p====r fr=ntrikut1==ri rapp==rt d'evaluatirTi,

l'autorite des RIT juge satisfaisant et qui est fourni par une partie qualifiee qui possede 

un titre professionnel lie a ('evaluation d'entreprise ou a un domaine d'expertise 

sirnilaire. Les rapports d'evaluation contiendront a) une declaration de la partie 

qualifife concernant sa competence et sa conformite aux normes propres a son titre 

professionnel, b) une evaluation .a;,+-,ill:,., de la contribution en nature proposee, y 

compris les hypotheses a rappui. L'autorite des RIT se reserve le droit de demander un 

rapport devaluation prepare par une tierce partie independante qui possede un titre 

professionnel lie a revaluation d'entreprise ou a un domaine d'expertise similaire. 

L'entrepreneur, ou un donateur admissible, assumera tous les coOts associes a 

I'obtention du rapport d'evaluation pour contribution en nature; 
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1.1.21. a Propriete inteflectuelte ou Pt » designe !es brevets, inventions, marques de

WIIIIIIeFLe, driicies pruiemes -------------------------------- par ie PRoit d'auieur, dessips Ifluustrieis et seLreis

cornrnerciaux, l'information technique et autres droits ---:.__:(able- qui appartiennent IMP 

PntrPprisa nil dont PUP a IA JOIIISCAnr(4 par l'ortroi d'unP lirPnra: 

1.1.22. « Rapport annuel sur les RIT » signifie le rapport mentienne a l'article 4 de la prese te 

annexe;

1.1.23. o Atanrit6 &Ps RIT cit-Ssip-iiP iP inintsti-P dP Vint-ovation, dps. Sciences Pt 

Developpement economique ou toute autre personne nommee par ce ministre pour agir en 

son nom. Lautorite des RIT est chargee d'evaluer, d'accepter, de controler, de verifier et de 

crediter les RIT, ainsi que d'evaluer le rendement de l'entrepreneur en matiere de RIT dans 

le cadre des presentes modalites;

1..1..24. d-iacuriE das ,-5151;gat;,:ins cc-war-act-6E1:Es clue l'EntrEpre-nair UVrl

respecter, telles qu'elles sont enoncees a ('article 3, et qui sont collectivement appelees ies 

obligations, y compris ies options; 

1.1.25. o Depassement i, designe is difference positive entre ies credits accordes a 

l'entrepreneur pour une transaction executee pendant la periode de realisation et 

('obligation;

1.1.26. « Plans » designe les plans prepares par l'entrepreneur, c'est-à-dire le plan 

d'activites de l'entreprise, le plan de gestion des RIT, le plan de developpement regional, le 

plan de developpement des PME et le plan sur le genre et la diver site, ions dates du xx et 

portant le numero de reference xx [de la proposition de ('entrepreneur];

1.1.27. « Etablissement d'enseienement purtzcLui ----------- ,u0;, desizne un etabiissement

d'enseignement superieur ou une autre entite organisationnelle au Canada qui est 

admissible a du financement d'au moms l'un des trois conseils subventionnaires 

fLrigira!v (k. f nncaii ria rciriv.rf-hc an crianrac h. rc.riv.rrhc.c an  

sciences naturelles et en g,enie ou les Instituts de recherche en canto du Canada); 

1.1.28. « Proposition » designe la propos tior faite par l'entrepreneur le jour, awls, ornee sous

le numero de reference xx;

1.1.29. g Institut de recherche public 1
) designe un organisme federal, provincial ou territorial au 

Canada qui participe a des activites de recherche, de formation en recherche et a des 

activites connexes au Canada; a comme objectif principal d'effectuer de la recherche, de 

mener des examens par les pairs et de diffuser les resultats au moyen de ia publication, du 

transfert des technologies ou de la formation; est finance principalement par des ressources 

publiques et a des processus, des systemes, des procedures et des controles pour assurer 

l'atteinte des objectifs publics;

1.1.30. « Beneficiaire» designe l'entreprise ou organisation canadienne qui recoit, de 

l'entrepreneur ou du donateur admissible, activite decrite dans une transaction;
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1.1.31. « Periode de rapport » designe chacune des periodes de douze (12) mois, a l'interieur de 

la periodic de realisation, sur lesquelles porteront les rapports de l',-entrepreneur. 

Nnnnbstant cc mil precede, is nremiere nerinde de raonnrt peut rnmprendre plus de 

douze (12) mois dans le sens ou elle commence le premier jour de la periode de 

realisation et se termine le dernier jour du douzieme mois suivant la date d'attribution 

UU contrat. 'Les periodes de rapport subsequentes (p. ex. la periode 2) suivront par 

augmentations annuelles consecutives, jusqu'a la fin de la periode de realisation; 

1.1.32. Activite de recherche et deveirppernent (Ftn) » designe Ltud= scientifiqu= qui

porte sur le developpement de nouveaux produits et services, de nouveaux intrants a la 

production, de nouvelles methodes de production de biens et de services ou de 

nouveaux moyens d'exploiter et de gerer des organisations Les activites propres la R D 

comprennent ce qui suit : analyses mesures ou essais normalises; rapports d'analyse, de 

mesure et. d'essai; projets de developpement det_ine methode d'analyse 

thermornecanique particuliere; conception ou genie concernant des produits et 

processus; projets de developpement de technologies, produits ou procedes adaptes; 

etudes de faisabilite et evaluations connexes; de projets de recherche appliquee pour de 

nouveaux concepts de produits, de nouvelles plateformes technologiques et des 

analyses, mesures ou essais nouveaux; recherche scientifique fondamentale pour mieux 

comprendre un phenomene nouveau; recherche visant a faire avancer les connaissances 

scientifiques avec ou sans application pratique en vue; soutien au genie, a la conception, 

a la recherche sur les operations, a ('analyse mathematique, a la programmation 

informatique, a la collecte de donnees, aux essais ou h is recherche. 

1.1.33. Pf-rfE-(ufirint-nwrit eri - redlert_ht. » Cte2t.otvIt  ----- Lu  ----------------- fz't 

l'expertise acquires par les etudiants dans le cadre d'une recherche men& dans un 

etablissement d'enseignement postsecondaire ou d'une recherche concert& dirigee ou 

supervisee par un membre du corps enseignant au Canada; 

1.1.34. « Produits semi-transformes )] designent ies produits qui sent transformes 7 partir de 

matieres premieres a l'etat nature!, au moyen d'une methode specialisee, afin de les rendre 

prets a l'emploi ou a ('assemblage pour former un produit final; 

1.1.35. ff !nsuffisance» designe !a difference negative entre !es credits accordes 

('entrepreneur pour une transaction executee pendant la periode de realisation et 

('obligation;

1.1.36. « Deveioopernent des conmetences et formation tend cl'une activite visant 

ameliorer les competences et la capacite de formation de la main-d'oeuvre canadienne ou a 

combler une lacune dans ce domaine au moyen d'une contribution en especes ou en nature 

(p. ex. equipement ou transfert de connaissances);

1.1.37. « Petite ou moyenne entreprise » ou « PME » designe une societe canadienne comptant 

moins de 250 employes a plein temps au moment ou elle conclut une transaction. Ni (i) les 

agents ou distributeurs de biens et services strangers, ni (ii) les filiales de
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['entrepreneur nu les filiales d'un donateur admissible dans le cadre d'un contrat ne sont 

consideres comme des PME; 

1.1.38. 4 Developpement des sources d'approvisionnement » s'entend du fait que 

['entrepreneur ou un donateur admissible conclut des transactions avec des societes

nf- stint n! (i) riPc ;vent': nii dw; distrihiltPiirs- New; cPrVir  

strangers ni (ii) des fiiiaies de l'entrepreneur ou d'un donateur admissible; 

1.1.39. « Fournisseur de premier niveau » designe une entreprise qui prend en charge une 

part precise des travaux de ['entrepreneur principal vises par le present contrat, pour 

produire ou fournir des sous-ensembles majeurs ou des composants principaux installes 

ou utilises dans la plateforme ou le systeme acquis dans le cadre du present contrat;

1.1.40. L Transaction ciesigne une activite commercials ou d'affaires imptiquant

lentrepreneur ou un donateur admissible et un beneficiaire, qui est rnise en oeuvre 

au moyen d'un contrat, d'un contrat de vente, d'un contrat de licence, d'une lettre 

d'entente ou d'un autre document ecrit semblable et qui a une valeur pecuniaire 

determinee; 

1.1.41. c< Proposition de valeur » ou c( PV » ci6signe la par-tie des engagements et des transactions 

qui, en nrieme temps que toute autre information, est integree a is proposition au 

moment de la soumission; 

1.1.42. 7 fVlanctat de produit mondial 5) signifte un achat de biens ou de services aupres dune 

entreprise cciiicijienne qui entretient une relation d'approvisionnement a lon2 terme 

avec un entrepreneur ou un donateur admissible, aux termes de laquelle ('entreprise 

canadienne est legalement autorisee a mener des activites precises et en assume 

l'entiere responsabilite, ces activites comprenant la conception, le developpement, la 

fabrication et la commercialisation lies a la fourniture de produits, de composants, de 

modules ou de services destines aux marches national et international.

2. OBJECTIFS DU CANADA EN MATIÈRE DE RETOMBÉES INDUSTRIELLES ET TECHNOLOGIQUES

2.1. Le Canada d Id rt-2spunsabilite mettreen p1aLt-2 des prugrarnmes et des iques qui

garartissent que ses investissements importants dans les biens et services lies a la defense 

generent des avantages economiques a long terme et de grande vaieur pour 'Industrie canadienne 

et encouraeent la croissance de l'industrie dans les technoloeies emereentes; les capautes etablies 

et cuncurrentielies a rechelle niundiale et is capacite interieure lee aux questions de securite 

nationale. Les objectifs de la Politique des retombees industrielles et technoiogiques du 

Canada sont ies suivants : 

2.1.1. le developpement economique du secteur canadien de la defense et son soutien

prolong& gr8ce a ['optimisation des occasions d'affaires au Canada qui impliquent de 

travailler directement a l'approvisionnement et, plus largement, de travailler dans le 

secteur de la defense; 
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2.1.2. l'aligmentation de la productivitP et de la cornp6titivit6 des entreprises canadiennes, 

d jd creation d'auiheriiiques ULC.dblUrIS de CtUISScIFILt CL ddEIS id

chalne d'apprueibiuhht:ment des rand_ fournisseurs de systemes l'echelle mondiale; 

2.1.3. le renforcement de ('innovation et de Ia R-D en territoire canadien, de maniere a 

permettre a nos entreprises de mieux se positionner dans la chaine de valeur, de saisir des 

occasions d'affaires et de profiter de possibilites ulterieures de commercialisation; 

2.1.4. la reussite d'entreprises canadiennes dans les marches d'exportation conventionnels et

non conventionnels ouverts grace aux projets, en vue d'une creation d'emplois et d'une 

croissance a long terme; 

2.1.5. risillia•Innntarnant 174 rrniccnnro cst r.,rrr-,iration rl'i Inn rnninrl't-In! nsras rmnfarlianno

diversifiee, taientueuse et innovatrice; 

2.1.6. la promotion de la participation des entreprises canadiennes dans les regions designees

du Canada, en vue d'une amelioration a long terme de leur capacite, de leur 

competitivite internationale et de leur potentiel de croissance; 

2.1.7. la promotion de la participation des PME canadiennes comme fournisseurs pour les gros

achats federaux et ('augmentation de leur competitivite et de leur acces aux marches 

d'exportation. 

3. ÉNONCÉ DES OBLIGATIONS

3.1. D'ici la fin de la periode de realisation, ('entrepreneur doit :

3.1.1. Att indre au mots 100 p. 100 de is valeur du contrat d'acquisition [ou la valeur totale

de son engagement dans la proposition de )'entrepreneur, le plus eleve des deux 

montants etant retenu;], y compris les options, sous forme de transactions mesurees 

en VCC comme le precise l'annexe A (Proposition de valeur — Engagements, plans et 

transactions), qui est mise a jour de temps a autre.

3.1.2. Respecter les engagements suivants de la proposition de valeur:

3.1.2.1. realiser au moins irxx] p. 100 de la valeur du contrat d'acquisition, y compris

les options, 1-a inserer dans la proposition de )'entrepreneur ou au moms 10 p. 

1007 sous forme de transactions directes, mesurees en VCC; 

3.1.2.2. realiser au moms fxx] p. 100 de la valeur du contrat d'acquisition, y compris

les options, [a inserer dans la proposition de )'entrepreneur] sous forme de 

transactions iiees a des activites de R-D relative aux Systernes electro-

optiques/infrarouges, mesurees en VCC; 

3.1.2.3. realiser au moms [xxl p. 100 de la valeur du contrat d'acquisition, y compris

les options, j'a inserer dans is proposition de i'entrepreneurj sous forme de 

Retombées industrielles et technologiques Page 9 de 56 



RIT Modalitées et conditions 

transactions !lees a des activites de R-D, a ['exclusion des Systernes electro-

optiques/infrarouges mesurees en VCC;

3.1.2.4. realiser au moins [xx] p. 100 de la valeur du contrat d'acquisition, y compris 

Inc options, [el inserer dans la proposition ,de l'entrepreneur; sous forme de_

transactions IItt riatTielioration des competences et a Id formation  

relative aux Systemes electro-optiques/infrarouges, mesurees en VCC; 

3.1.2.5. realiser au moins [xx] p. 100 de la valeur du contrat d'acquisition, inserer

dans la proposition de !'entrepreneur] sous forme de transactions liees a 

ranrielioration des connpetences et a la formation, a ['exclusion des Systernes 

electro-optiques/infrarouges, mesurees en VCC;

3.1.2.6. realiser au moins [xx] p. 100 de la valeur du contrat d'acquisition, inserer

dans la proposition de ['entrepreneur ou au moins 15 p. 1007 sous forme de 

transactions impliquant des PME, mesurees en VCC;

3.1.2.7. dernontrer, au moven de rapports annuels, que la capacite crexporter est 

maintenue tout au long de la periode de realisation, confornnement a la 

strategie d'exportation Internationale de ['entrepreneur decrite a ['annexe A 

(Proposition de valeur — Engagements, plans et transactions).

 3.1.3. Realiser des transactions dans les regions designees du Canada, tel qu'il est indique a

['annexe A (Proposition de valeur — Engagements, plans et transactions) et ne representant 

pas moins que ce qui suit : 

[Remarque : Les pourcentages mentionnes ci-dessous varient en fonction de la VCC des 

transactions menrionnee dans la proposition, gprOs division par la valour au contrat, au 

moment de la signature du present contrat. Les pourcentages ne changeront pas pour la 

duree du contrat, mais l'equivalent en dollars pourrait varier si des modifications sont 

apportees a la valeur du contrat. 

3.1.3.1. Region de l'Atiantique : [xxl, p. 10.00;

3.1.3.2. Region du Quebec : [xx] p. 100;

3.1.3.3. Region du Nord de ('Ontario : [xx./ p. 100;

3.1.3.4. Region du Sud de ['Ontario : [xx] p. 100;

3.1.3.5. Region de I'Ouest : [xx] p. 100;

3.1.3.6. Region du Nord : [xx] p. 100.

 3.1.4. Executer chaque transaction teiie qu'elie est enoncee dans is iiste des transactions 
jointe

a ('annexe A (Proposition de vaieur — Engagements, plans et transactions), teiie qu'elle est 

modifiee de temps a autre. 

 3.1.5. Obtenir des credits evalues a au moins 50 p. 100 de la valeur du contrat de soutien 
en

service a, la fir. de la periode de rapport 3, ou si les annees d'option du contrat sont 

exercees, avant la fin cJe chacune .des periodes d'option exercees. 
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RAPPORTS ANNUELS

RIT Modalitées et conditions 

 Une vue d’ensemble des travaux réalisés dans le cadre du projet au 
cours de la période de rapport, de leurs points saillants et des 
modifications apportées à l’échéancier 

 Une liste des demandes d’acomptes présentées à l’autorité 
contractante pour les travaux terminés depuis l’entrée en vigueur du 
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contrat (ventilée par période de rapport et incluant le montant, la 
date de soumission et l’état des paiements). 

 Une description de toute modification importante apportée aux 
plans, y compris à l’échelle des dirigeants de l’entreprise qui sont 
chargés de la gestion de l’obligation. 

 Une description détaillée de chacun des engagements de l’entrepreneur 
pris dans la proposition de valeur, les activités connexes réalisées durant 
la période de rapport et un sommaire cumulatif de l’état des travaux 
pour chaque engagement. 

 Une confirmation que les cinq conditions suivantes relatives à la 

capacité d’exporter sont toujours respectées : 
o pouvoir de signature pour effectuer des ventes à l’étranger à partir 

du Canada; 
o accès aux droits de propriété intellectuelle nécessaires pour 

exporter à partir du Canada; 
o détention d’un mandat mondial de produit pour l’exportation du 

produit ou du service à l’extérieur du Canada; 
o mise en place d’une équipe de gestion pour réaliser des ventes 

internationales à partir du Canada; 
O mise en place de ressources humaines et financières pour profiter 

des occasions d’exportation de produits canadiens.
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 Un aperçu des activités entamées pendant la période de rapport et de 
leurs points saillants; 

 Une liste des transactions qui ont été annulées, ajoutées ou 
substantiellement modifiées au cours de la période de rapport avec 
l’approbation de l’autorité des RIT; 

MODIFICATIONS AU PRIX DU CONTRAT 

DÉPASSEMENT D’ENGAGEMENTS 

TYPES DE TRANSACTIONS ET VALEUR DU CONTENU CANADIEN
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7.2.1.1.1. la partie de la VCC de la transaction qui est égale ou inférieure
à un million de dollars (1 000 000 $) sera réputée avoir 100 p. 
100 de VCC aux fins de production de rapports et de 
vérification; 

7.2.1.1.2. pour toute partie de la VCC de la transaction qui dépasse un 
million de dollars (1 000 000 $), on utilise la VCC réelle établie 
selon la formule de l’article 9.
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 7.4.1. tin credit sera applique a une transaction Hee au perfectionnement des 

competences et 

d id 1-Uf ridiiuti pour id VdICLIF Lit id LUIII.F ILJULIWI CFI espeLes IJU CFI IldiUre, Si Id iralIScILLIUFI 

implique :

7.4.1.1. des dons d'equipernent ou de ressources destines au perfectionnement des 

competences ou a !a formation a leur valeur marchande actuelle (p. ex. 

ordinateurs ou logiciels); 

7.4.1.2. le taux de remuneration horaire associe au transfert de connaissances ou 

de technologie (p. ex. le taux de remuneration horaire d'un employe prete 

pour l'enseignement ou la formation); 

7.4.1.3. les salaires des etudiants pour I'apprentissage integre au travail (p. ex. 

('education cooperative et les placements professionnels);

7.4.1..4. les frais de parrainage des apprentis inscrits d un prograrTime 

d'apprentissage reconnu a rechene nationale, provinciale ou territoriale 

afin d'obtenir !a formation necessaire pour terminer un programme d'a 

pp rentissage; 

7.4.1.5. une contribution a ('accreditation personnelle d'un citoyen canadien ou 

d'un resident permanent du Canada (au sens de !a Loi sur rimrnigration et 

la protection cle.s refugles) accordee par une association professionnelle 

,ou Ile orgAnigme repr6centAtif &line profeccinp pArticulike rernnnii l'echelle 

provinciale, territoriale, nationale ou internationale (a defaut
14',vvesni,+irsa, ,rkelitsetaftes

I  1.01 IQUICI II  IC  CHUIVOICI 

7.4.1.6. une contribution a des programmes de perfectionnement des rnt-

np4tpirtc,=, y rAMpric 11nP rrintrihiiticin 3 ttn oppnicmp ria IllizaAi{AnCP

enregistre aupres de l'Agence du revenu du Canada ou a un organisme 

sans I'll It liirrAtif cnrictitli6 en vertu rip IA Lni rrinridipnnp cur Iec 

nrqnnicatinng but non lucratif ou dans la province ou le territoire of exerce 

ses activites, pour des travaux lies au perfectionnement des competences 

et a la formation (p. ex. des camps de vacances en sciences, technologie, 

ingenierie ou mathematiques); 

7.4.1.7. les frais d'etudes, y compris les frais de scoiarite ou de cours, et les frais de 

deplacement engages au Canada et couverts par rentrepreneur ou !e rinnAtpa 

ar Acinr*O-tip emir felt imir AilX Ampinyik rice rAmp4tpnepenntevallae 

ou ameliorees qui sont manifestement differentes, ameliorees ou elargies 

par rapport aux competences actuelles des employes et qui amelioreront 

leur carriere ou leur potentiel professionnel. 

 7.4.2. tin muitipiicateur de cinq (5) s'appiique au credit si (a transaction comorend 

une

contribution au perfectionnement des competences et a la. formation a !Intention des 
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7.5.4.2. Une fois la valeur initiale etablie, elle sera multipliee par cinq (5); 

7.5.4.3. La valeur de toute contribution en nature est ensuite ajoutee en 

fonction de revaluation pour contribution en nature. 

7.6. Transactions avec des consortiums 

7.6.1. Un multIplicate3r de cinq (5) sera appliqud ai. rrprilt riprnIJHnt dun invpctIcsprnpnt admissible dans 

un consortium, si les criteres d'adhesion suivants sont respectes : 

7.6.1.1. que l'entrepreneur ou un donateur admissible puisse y participer; 

7.6.1.2. qu'au moins une (1) entreprise canadienne puisse en etre beneficiaire; 

7.6.1.3. qu'au moins un (1) etablissement d'enseignement postsecondaire ou 

un institut de recherche public puisse en etre beneficiaire. 

7.6.2. L'entrepreneur ou le donateur admissible doit demontrer comment sa contribution a 

contribue a celle des autres membres du consortium. 

7.6.3. Avant l'approbation de is transaction, l'autorite des RIT peut, a sa discretion, 

demander aux entrepreneurs de lui soumettre une copie de ('entente &rite 

officielle du consortium concernant les roles et responsabilites des parties. 

7.6.4. Les elements suivants ne sont pas admissibles a un credit : 

7.6.4.1. les contributions versees au consortium par des etablissements 

d'enseignement postsecondaire ou des instituts de recherche publics; 

7.6.4.2. les contributions directes versees au consortium par tous les ordres 

de gouvernement. 

7.6.5. Evaluation aux fins du credit 

7.6.5.1. calcule la valeur initiale, soit Ia sornrne de la valeur des contributions en 

 -------------------------  Vti tJcil epa atua UU ua donateur admissible au  

consortium et la valeur combinee des contributions en especes de tous 

les autres membres du consortium, jusqu'a concurrence du montant de 

Ia rnntrihtftirtri riP l'PrtrPprPnPur nyt reun. rinn7tpur arirniccihip, 

manifestement obtenues grace a la participation de ('entrepreneur ou 

un donateur admissible au consortium.

7.6.5.2. Une fois la valeur initiale etablie, elle sera multipliee par cinq (5); 

7.6.5.3. La valeur de toute contribution en nature est ensuite ajoutee en 

fonction de revaluation pour contribution en nature. 
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 il existe un lien manifeste avec les activités de R-D, les activités de commercialisation 
ou les deux au Canada; 

 le bénéficiaire est une PME; 

 le donateur et le bénéficiaire admissibles ne peuvent pas être la même entreprise; 

 les critères d’admissibilité des transactions énoncés à l’article 8 sont respectés; 

 être un investissement admissible; 

 les transactions sont d’une durée d’au moins cinq (5) années consécutives, à partir 
de la date à laquelle l’investissement est effectué; 

 un plan d’activités a été soumis à l’autorité des RIT, selon le format figurant à 
l’annexe D (Modèle – Plan d’activités du cadre d’investissement). 

 contribution financière pour des activités de RD ou licence de 
propriété intellectuelle (PI) : multiple de neuf (9); 
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 contribution financière pour l’achat d’équipement ou contribution non 
financière sous forme de transfert : multiple de sept (7); 

 contribution non financière sous forme de transfert de connaissances 
ou de soutien aux ventes ou au marketing : multiple de quatre (4). 

 sciences de la vie (biotechnologie, matériel médical et produit 
pharmaceutique); 

 santé; 

 matériaux de pointe; 

 fabrication de pointe; 

 environnement; 
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RIT Modalitées et conditions 

 technologies de l’information et des communications; 

 aérospatiale et défense. 

Retombées industrielles et technologiques Page 20 de 56 



RIT Modalitées et conditions 

7.9.3.1.1 Les ventes futures admissibles se limitent aux travaux qui ne
sont pas associés au présent contrat et aux travaux dont on ne 
tient pas compte dans le calcul des crédits pour retombées 
industrielles et régionales ou pour tout autre contrat ou 
entente de RIT. Le crédit pour les ventes futures sera établi au 
prorata en multipliant le montant des ventes applicables par le 
ratio d’investissement admissible de l’entrepreneur dans 
l’entreprise bénéficiaire par rapport : 

O à la capitalisation de celle-ci au moment de l’investissement 
(dans le cas de l’achat d’actions sans contrôle);

O au total combiné des contributions versées par toutes les 
parties intéressées (dans tous les autres cas).

 contribuent à la création d’une capacité qui n’existe pas encore au 
Canada; 

 permettent l’établissement de partenariats stratégiques avec des 
entreprises canadiennes qui contribuent à leur viabilité à long terme et 
à l’augmentation des ventes; 

 n’entraînent pas de surcapacité ou de fermetures d’entreprises 
existantes ni la diminution du chiffre d’affaires prévu des entreprises 
canadiennes. 

Retombées industrielles et technologiques Page 21 de 56 



RIT Modalitées et conditions 

CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ DES TRANSACTIONS

8.1. L’autorité des RIT analyse chaque transaction proposée au regard des critères d’admissibilité suivants :
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 une moyenne triennale des achats précédents est calculée, en 
fonction des trois (3) années précédant immédiatement la date de 
présentation de la transaction à l’autorité des RIT; 

 les crédits sont accordés uniquement pour les achats excédant la 
moyenne triennale, dans chacune des périodes de déclaration. 

 comprend une transaction directe; 

 diffère considérablement de ce qui a été acheté auparavant; 

 vise une autre utilisation finale (p. ex. vente sur le marché d’exportation, 
application commerciale, etc.) par rapport à ce qui avait été acheté 
auparavant; 

 comprend un processus concurrentiel pour sélectionner de nouveau 
le fournisseur canadien. 
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8.1.4.3. L'entrepreneur, pas les donateurs admissibles, est entierement responsable, 

aupres du Canada, de toutes les obligations rattachees au present 

contrat, meme si elles sont confiees en sous-traitance a des donateurs 

admissibles.

8.1.4.4. L'entrepreneur dolt inclure dans le contrat de sous-traitance conclu dVtL

chaque donateur admissible les consentements, les textes faisant autorite et 

les approbations necessaires pour repondre a ses obligations aux termes des 

presentes modalites.

8.1.4.5. Une liste des donateurs admissibles approuves pour le contrat figure a

l'article 23. 

8.1.5. Autres criteres d'admissibilite

8.1.5.1. Beneficiaire de la transaction : Une tl dMcILtioi I ne comprend qu'un seul

beneficiaire, a moans qu'il ne s'agisse d'une transaction combinee. Aucun 

organisme gouvernemental ne peut etre beneficiaire d'une transaction, 

sauf les instituts de recherche publics. 

8.1.5.2. Niveau de technologie : Les transactions indirectes doivent comprendre un

niveau ne technologie au moinc aussi eleve que celui du rorojet et clnnner 

lieu a des applications dans les secteurs canadiens de technologie de 

pointe. 

8.1.5.3. VCC: La VCC des transactions it doit etre As..... moins :30 p. 100 de 

la valeur totale de la transaction. 

8.1.5.4. Harmonisation aver IA Pnlitiql IP • I PC transactions doivent etre rnnfArrnec 

tout critere ou caracteristique d'6vaivation enoncee dans les prasentes 

modalites. 

 8.2. L'autorite des RIT etablira radmissibilite d'une ,ransaction avant d'en faire une obligation aux

terrines du contrat. Les entrepreneurs devraient nuLer due toutes les transactions doivent talre l'objet d'un 

rapport annuel et d'une verification avant que les credits ne soient confirmes.

 8.3. Une transaction peut etre utilisee pour remplir plus d'une des obligations visees a l'article 3. Les

credits seront accordes en function de is part de is valeur de is transaction qui est attribuable 

chaque obligation. 

 8.4. Le fait de ne pas produire les renseignements et les declarations indiques ci-dessus peut entraIner

le rejet d'une transaction proposee. Par ailleurs, la production de ces renseignements et dedaratio_ns 

ne doit pas etre -true fornme tirnitant liberte diaction de l'autoriti_4; des RFT en ce qui a trait a ses 

decisions sur l'admissibilite des transactions. 
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VALEUR DU CONTENU CANADIEN

 commencer par le prix de vente total du produit ou du service; 
 soustraire les droits de douane, les taxes d’accise, la taxe sur les produits et services 

(TPS) ou la taxe de vente harmonisée (TVH) et toutes les taxes de vente provinciales; 

 soustraire tous les frais non admissibles, comme l’indique le paragraphe 9.2; 

 la différence représente la VCC. 
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9.1.2.4.2 IP materiel d'origine canadienne utilise dans les travaux, mail nnn 

integre all prrwli lit final•

9.1.2.4.3 IPS services publics park au Canada, tPIS que l'i.riAirAgP, IP chat 

illage l'PlertriritP Pt Peaii•

9.1.2.4.4 les cotisations pour l'indemnisation des accidentes du travail 

et a l'assurance-emploi, les primes d'assurance collective, les 

cotisations aux regimes de retraite et les autres depenses 

semblables engagees pour les traitements et salaires de la 

main-d'oeuvre mentionnee ci-dessus; 

9.1.2.4.5 l'impot fonder sur les terrains et les immeubles situes au

Canada; 

9.1.2.4.6 les primes d'assurance incendie et d'autres types d'assurance 

couvrant les stocks affectes a la production, a l'usine de 

production et a son equipennent et versees a une entreprise 

autorisee par les lois federates ou d'une province a faire affaire 

au Canada ou dans cette province; 

9.1.2.4.7 la location d'une usine ou d'un bureau au Canada payee a une

societe canadienne; 

9.1.2.4.8 les frais engages au Canada pour l'entretien et la reparation 

des

immeubles, de Ea machinerie et de l'equipement utilises aux fins de la 

production; 

9.1.2.4.9 les outils, les matrices, les gabarits, les accessoires et les 

autres

installations materielles semblables, de nature non 

permanente, qui ont ete concus, develop* ou fabriques au 

Canada; 

9.1.2.4.10 les services d'ingenierie et professionnels, les travaux 

d'experirnentation et de developpement de produits ou de 

processus effectues et termines au Canada, par des citoyens ou 

des residents permanents du Canada;

9.1.2.4.11 les divers frais de production et frais de bureau pertinents, tels 

que les frais generaux d'administration, t'amortissement de 

I'outillage de production et de l'equipement d'usine permanent, 

les frais d'installation de cet outillage et de cet equipement et 

les amortissements fiscalement autorises qui ne 

depassent pas 5 p. 100 du total de la mise de fonds affectes 

aux imme, ihles situes au ranarla nt appartenant ari p-ndlicteur 
dn; travaux;
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PLANS STRATÉGIQUES

 une description des plans globaux et de la vision stratégique globale de l’entrepreneur à 
moyen terme (3-5 ans) et à long terme (plus de 5 ans), pour le Canada; 

 la façon dont ces plans d’entreprise et cette vision peuvent se traduire en transactions; 

 un aperçu des obligations actuelles et prévues de l’entrepreneur envers le Canada; 

 les relations en matière de RIT avec les donateurs admissibles et d’autres grands 
entrepreneurs; 

 un avis sur les transactions éventuelles qui exigeront un regroupement. 
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11. REGROUPEMENT 

 11.1. RCKISJUIJCIIICIlt » dCigiiC raLiC 1-.1 ed 11. ULM I air titic d'uuc ci 

d'appliquPr - charitip tranrhp a au Mniric dpilx ohligationc dpc Fa. 

 11.2. Les transactions regroupees doivent repondre aux criteres suivants :

11.2.1. cnticfniro tnl ic lac rritrtac     rice trmncartinnc riArrittac a rmrtir!ra 8 (rritiltroc

d'AdMiCCihilit6 (]I-' trancartionc) de la precente annexe pt AtrP COnfOl lTu-' rl la presente 

annexe;

11.2.2. avoir une valeur d'au moins cinquante millions de dollars (50 000 000 $), mesuree en 

VCC;

11.2.3. donner lieu 'a une incidence strategique a long terrne sur le beneficiaire, notamrnent 

dans les domaines suivants: soutien a la R-D; premier achat de technologies 

canadiennes innovatrices; mandat de produit mondial; activites de la chaine de valeur 

mondiale; activites de consortium; activites de PME; progres technologiques. 

 11.3. L'entrepreneur dolt decrire et documenter la facon dont un projet de transactions regroupees

r6pr,nd aux criteres enonces au paragraphe 11.2. 

 11.4. Line partie des credits attribuables a une transaction regroupee peut 'etre appliquee au present 

contrat. rentrepreneur fait &tat de toute transaction regroupee dans son processus annuel 

riskahliccprniant rla rannnrtc at rune is rniPrldrifar atahii rha manigIrck rrinctancluzlita 2V13r

des RIT au moment de ('approbation de cette transaction. 

 11.5. Si quelque partie de transaction regroupee a ete raise en banque et que les credits ont déjà ete
confirrnes, la valeur de ces derniers peut etre transferee au contrat, a condition que le crithre 

d'adrnissibilite du donateur snit satisfait En outre toute valetxr non creditee de la transaction 

exprimele en 1„ICC. sera aussi transft-ie au contra t-2t st-2ra suornise au processos annuel 

d'etablissement de rapports et de verification et ainsi qu'aux recours decrits dans les presentes 

modalites. 

 11.6. A titre d'information seulement : Les lignes directrices sur le regroupement sont disponibles sur

le site Web des RIT (www.canada.ca/rit).

12. MISE EN BANQUE 

 12.1. L'entrepreneur petit appliquer au p,e,ent contra des transactions mists!, en banque dont la valeur

totale ne depasse pas 50 p. 100 de la VCC de ('obligation mentionnee au paragraphe 3.1.1. 

 12.2. Si l'entrepreneur utilise ainsi, -partiellernent ou totalernent, Line telle transaction, do it clairement

;  .............. pruverlance iiL celle-c.i et curthrmer sifilliedite de ld descriptRif I et des detdils, par.

appurt 1:1 ezmn.flui oppi uuvr:-..r.: ti bdi duit r.:::-.pc:t.tr.:1  

les conditions d'adnnissibilite du donateur qui figurent au paragraphe 8.1.4.
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13.3. L'entrepreneur consent a. des annonces publiques !lees au projet, qui sont falter nar l'autorite des

RIT ou pour son compte, et qui se rapportent aux obligations, engagements et transactions. Ces 

al nonces peuvent faire &cat du nom de l'entreprise, decrire dans les grandes lignes les travaux 

envisages et donner une estimation de is VCC. En pareiiie situation, l'autorite des RIT deploiera 

tous les efforts raisonnables pour s'assurer que l'entrepreneur a la possibilite de participer aux
nririnne-ne in rirCinnrni-inn An fni rini-ument
ul II %al.. S-.1.1411 Li Lila. I LA, connexe. Llentrepreneur obtiendra un 

consentement similaire aupres de chaque donateur et beneficiaire admissible. 

13.4. L'entrepreneur convient que l'autorite des RIT peut publier ou rendre ouvertement accessible son 

dossier relativement a l'accomplissement de ses obligations, mais d'une maniere qui respecte la 

confidentialite des donnees commerciales.

13.5. Pour toutes lec aitrpc communications ii4pc affix trAncartinnc, ies (±',.halirhpc mannnnrpc

et leur calendrier de publication sont !lyres par l'une des parties a I'autre des que cela est 

raisonnablement possible, mais dans tous les cas, avant la date de publication proposee. Chaque p-

artie mettr-a tout en oeuvre pour informer l'autre et chercher a regier des objections sur le contenu 

ou le moment de i'annonce proposee.

13.6. Rien dans le present article ne peut etre interprets comme empechant toute entreprise participant 

a une obligation ou transaction d'accomplir ses obligations de declaration aux termes des lois sur 

les valeurs mobilieres applicables.

14. GESTION DE L’INFORMATION

14.1. II Pct PntPnrlii et
 rnnvPrri

 rule l'PntrPnrPnPur dnit presenter des RIT des 

renseignements sur son entreprise et ses transactions dans Ilaccomplissement des presentes 

modalites et, le cas echeant, par l'intermediaire d'un plan strategique et que l'on pourrait y 

trouver des renseignements que l'entrepreneur juge delicats et confidentiels. L'autorite des RIT 

fait tout en son pouvor pour que ces renseignements soient proteges, stockes et utiises 

conformement Dl iv lignes directrices rl.i gotAvernement du Canada concernant la gestion et la 

securite de ('information. 

14.2. L'entrepreneur convient que rautorite des RFT peut considerer l'ensemble de hnformatlun se

rapportant ses obligations; a NeS tr dr1.5dCtItirlS et a Set, credits cur-rune 6-U-int de l'iriturniration 

a IP Hispnsitinn n iI PPrIPmPnt Pt rll I pi IHiir

14.3. En vertu des lois et processus pertinents du gouvernement federal, comme la Loi sur l'acces 

/Information, la Loi sur is protection des renseignements personnels et la Loi sur la Bibliotheque 

et les Archives du Canada, l'autorite des RIT ne divulguera pas les renseignements commerciaux 

confidentiels de l'entrepreneur, sauf au sein du gouvernement canadien. 

14.3.1. Ces donnees peuvent etre utilisees par l'autorite des RIT aux fins d'analyse des politiques 

nternes. Certains renseignements pertinents peuvent egalement etre transmis, sous 

reserve des lois et des processus applicables, a d'autres organismes gouvernementaux 

avec lesquels l'autorite collabore dans ('administration de la Politique des RIT.
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15. MODIFICATION DES TRANSACTIONS

15.1. L'entrepreneur ne doit modifier Inc. transactions enumerees a l'annexe A (Proposition ,de

valeur— Engagements, plans et transactions) a moins : 

15.1.1. qu'il ait presente une proposition de modification a l'autorite des RIT par l'entremise de 

l'autorite contractante;

15.1.2. que l'autorite des RIT ait donne, par I'entremise de l'autorite contractante, son 

approbation ecrite a ('entrepreneur et demande a l'autorite contractante de modifier Ie 

contrat en consequence.

15.2. L'entrepreneur peut proposer la modification ou le remplacement de l'iJne ou l'autre dec

transactions indiquees a ('annexe A (Proposition de valeur — Engagements, plans et transactions) et 

l'autorite des RIT pent accepter ces propositions si, a son avis : 

15.2.1. les circonstances a l'origine de la modification sont exceptionnelles et susceptibles de causer 

des difficultes indues a ('entrepreneur si aucune modification n'est apportee;

15.2.2. les obligations de l'article 3 des presentes modalites sont maintenues;

15.2.3. les modifications ou les remplacements proposes repondent aux criteres d'admissibilite enonces 

dans les presentes modalites;

15.2.4. la transaction proposee en remplacement n'est pas inferieure a la transaction originale, du point 

de vue du savoir-faire technologique associe aux travaux a executer, de Ia VCC et de sa 

capacite a concretiser la proposition originale presentee dans la proposition de valeur initiate 

de l'entrepreneur. Exemple :

15.2.4.1. si ('entrepreneur ne reussit pas a conclure la transaction comportant un

invecticcr-mPnt Arimiccihip IA VCC totAip rip rpttP nhligAtinn a la valeur 

multipliee sera atteinte au moyen d'autres transactions; 

15.2.4.2. toute transaction repondant a run des criteres devaluation de la

pi upu ittull dt valeur lit peat titre relIIpidduee que par Line tidilJdltlolI repondant 

au meme critere; 

15.2.4.3. la transaction de remplacement proposee ne recluit pas la cote de

l'AntrAprPnAiir rPlAtivPmAnt a Ia prnpnitinn rim valour
 ,&tAhliP

 rianc In processus 

initial de selection. 

15.3. Reductions mutuelles et echange

15.3.1. La reduction mutuede consiste c diminuer l'obligation de l'entrepreneur en eichange cfune 

reduction cies obligations d'une entreprise canadienne l'endroit d'une autorite

Retombées industrielles et technologiques Page 32 de 56 



RIT Modalitées et conditions 

de compensation etrangere et re stretag6me est interdit. Par ailleurc, les 6ChArigeS 

d'obligations ou de credits ne sont pas autorises.

16. ACCÈS AUX DOSSIERS ET VÉRIFICATION 

 16.1. L'entreprene.ur colt mettre e_n a_-uvre les pratiques at Inc procedUres decrites dans le. plan de

gestion des RIT. 

 16.2. L'entrepreneur dolt conserver les dossiers appropries et toute la documentation relative aux

transactions rattachees au present contrat, y compris les factures et les preuves de paiement. 

Lentrepreneur ne doit pas, sans l'approbation ecrite de l'autorite ties RIT, disposer tie ces dossiers 

Cu de cette documentation dans les deux (2) ens qui suivent le paiement final verse dans le cadre 

di. primPrIt rrIntr2t All nVnnt iP riligiPmPnt flP riPrn2nriPc nil di' diff4rPrifit Pn GI IGnPrIG nil anrnra avant 

la fin de la periode de realisation, selon la plus tardive de ces eventualites. 

 16.3. Durant la periode de conservation indiquee, les dossiers et la documentation doivent etre

accessibles aux fins de verification, d'inspection et d'examen par l'autorite des RIT, a des moments 

cii:,unne.;Jit.•:.: t: (30)jours suivant la reception d'un avis de l'autorite. des RIT.  

L'entrepreneur dolt inscrire un engagement similaire dans tout contrat de sous-traitance conclu 

'aver des doneteurs admissibies, en ce du. concerne es travaux executes par celui-ci et pour 

lesoLiels nn demane4e des credits ,4e RIT Lentrerreneur et ses d"nateurs admissibles d"ivent 

s'assurer, dans le cadre de ses contrats de sous-traitance et de ses ententes, que les 

beneficiaires tiennent des dossiers pertinents. 

 16.4. I nrsoi IP„ pAr suite rle la verification PffPrtl I4P cnnformement rPt. ArtirIP, des RIT 

determine que les dossiers soar insuttisants pour perrnEirtre la verification des reatistior-s de 

('entrepreneur dans le cadre de tout engagement ou obligation, ('entrepreneur dolt fournir les 

renseignements supplementaires demandes par l'autorite des RIT. 

 16.5. torsqu'il est impossible de verifier si une transaction declaree executele rest vraimnt, la rarti-

transactkm qui ne peut Iltre vArifiLe co-nsidArLe comme r c' Rif  

informera Ventrepreneur cle .'insuffisance, par Ventremise de 4`autorite contractante. 

 16.6. Si ilauturite des RIT deterrnine (Tull existe une insuffisance importante dans les realisations de

('entrepreneur, au point qu'elle considere que ('entrepreneur ne respectera pas ses obligations, 

elle peut, par ttinterrnediaire de ttautorite contractante, tui dormer un avis a cette fin et tui 

demander de presenter une proposition montrant comment it entend corriger ces lacunes. 

L'entrepreneur devra aiors transmettre une proposition dans ies soixante (60) jours civils de is 

reception de cet avis. Si la proposition n'est pas presentee dans ce delai ou ne lui est pas 

acceptable, l'a utorite des RIT peut exercer ses recours. 

17. RÉSOLUTION DE CONFLITS 

 17.1. L'autorite des RIT et l'entrepreneur reconnaissent qu'ils ont conclu une entente contractueile a 
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mentionnes offrir des avantages economiques a long terme all Canada et executer les presentes 

modalites relatives aux RIT. 

 17.2. Des vaieurs et approches communes encadrent cette relation a long terme, comme is

responsabilite mutuelle, la communication ouverte, le respect mutuel et la collaboration efficace. 

La relation comprend des responsables au niveau du projet (c.-à-d. gestionnaires des RIT et de 

t'.1: CIL; file.ddu de id it-cults) i=izt Lddi t...sdif eLtluf I). Lcs.  

discussions seront frequentes et continues pendant la duree du contrat.

 17.3. Si un desaccord survient entre l'autorite des RIT et l'entrepreneur sur une question lice aux RIT,

criaque parue Lummuniquera ses preucLupauuns a i autre parue aux tins tie aiscussion et tie resolution. 

Les parties sont encouragees a faire part de leurs preoccupations en premier lieu au niveau du

nrnipt csi jPc rlicri iccinnc a rp niwpai I np pprmpttpnt pac rip rittpr ip prnhir?arnp ips, partipc pourront 
.alors s'adresser a la direction.

18. RECOURS

 18.1. La relation a long terme entre l'entrepreneur et l'autorite des RIT s'appuie sur plusieurs processus 

qui favorisent la participation reguliere et continue des deux parties. Parmi ces processus figurent 

l'echeancier des transactions mentionne a ('article 3 et le processus d'etablissement annuel de 

rann-rts -lecrit l'article A Prises c^llectiv-mant 'fres ces mastiros -le surveillance vicent  

a promouvoir un engagement positif, le recours aux meilleures pratiques et l'accomplissement 

des obligations de l'entrepreneur selon ce qui est etabli dans le contrat. 

 18.2. Snilc reserve des dispositions du contrat Pnhncnnt des mesures a prendre en vac de HPNI1AnrP

de l'entrepreneur, les presentes modalites relatives aux RIT prevalent plusieurs autres recours. 

On peut appliquer ces mesures dans leur totalite ou en partie, mais leur effet combine ne peut 

depasser 10 p. 100 de la valeur globale du contrat. Si l'entrepreneur omet de respecter les 

obligations que lei imposent les presentes modalites, les recours proposes dans le present 

article s'ajoutent a celles qui figurent ailleurs dans le contrat, sans les remplacer. 

 18.3. Retenuejarret de paiement

18.3.1. Si l'entrepreneur omet de respecter les obligations du paragraphe 3.1.5, l'autorite des 

RIT lui envoie un avis ecrit a cet effet et le Canada peut faire une retenue sur tout 

paiement exigible aux termes du contrat.

18.3.2. En ce qui concerne cette retenue, une periode de grace de soixante (60) jours civils, 

commencant le jour pia l'avis de defaut a etc envoye par l'autorite des RIT, est 

prevue avant que la retenue ne prenne effet.

18.3.2.1. Pendant cette periode, l'entrepreneur peut prendre des mesures correctives 

et notamment soumettre a l'autorite des RIT un plan de mesures 

correctives. Si l'autorite des RIT accepte le plan, aucune retenue ne sera 

appliquee. 
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18.3.2.2. Si, apres la periode de grace, le plan n'a pas ete accepte conformement au 

paragraphe 18.3.2, ('accumulation de la retenue sera egale a 10 p. 100 (profit) 

de la demande de paiement &tape, et sera accumulee jusqu'a ce qu'elle 

atteigne le montant d'insuffisance, ou que l'entrepreneur presente Lin 

plan nisi act approuve par l'autorite des RIT, la premiere de ces eventualites 

etant a retenir. 

18.3.3. Les retenues diminuent progressivement, a mesure que rinsuffisance est corrigee. Pendant 

cette periode, l'autorite des RIT confirme les credits obtenus et, le cas echeant, les 

transactions determinees au bout d'un delai raisonnable suivant la presentation des 

demander ou la proposition de transactions de la part de l'entrepreneur. Le montant 

correspondant de la retenue sera debloque au moment du prochain paiement effectue aux 

termes du contrat.

18.4. Dommages-interets liquides

18.4.1. Si l'entrepreneur ne respecte pas l'une ou l'autre des obligations prevues aux 

paragraphes 3.1.1, 3.1.3, 3.1.4 ou 3.1.5 d'ici a la fin de la periode de realisation, le 

Canada peut, a son entiere discretion et apres avoir tenu compte des dispositions de 

l'article 6, exiger que l'entrepreneur lui verse des dommages-interets de 10 p. 100 du 

manque a gagner total, moins le montant de toute retenue eventuelle.

18.4.1.1. Dans le cas of des dommages-interets liquides concernent plusieurs

nhugAtiring mentinrin6ec airy_ pArAgrAphpc 1.1 1 3 1 14 at 

l'entrepreneur act responsable uniquernent A regard de l'insuffisance liee d 

l'obligatk)n qui entraine les c'Tomrflages-interets liquides les plus eleves. 

18.4.2. Si l'entrepreneur ne respecte pas I'une ou l'autre des obligations de la proposition de valeur 

enoncees au paragraphe 3.1.2 d'ici a la fin de la periode de realisation, apres avoir tenu 

compte des dispositions de l'article 6, le Canada peut, a sa seule discretion, 

exiger de l'entrepreneur qu'il lui verse des dommages-interets de 20 p. 100 du manque a 

gagner total, moins le montant de toute retenue eventuelle.

18.4.3. Si I'insuffisance se rapporte a plusieurs des obligations mentionnees au paragraphe 3.1.2, 

l'entrepreneur est tenu responsable aux termes du paragraphe 18.4.1 pour toutes les 

insuffisances cumulees.

18.4.4. L'obligation de l'entrepreneur de payer des dommages-interets liquides conformement 

aux paragraphes 18.4.1 ou 18.4.2 sera declenchee par un avis adresse a 

l'entrepreneur par le ministre ou le sous-ministre de Travaux publics et Services 

gouvernementaux Canada; l'avis indique que l'entrepreneur est en defaut dans le 

cadre du contrat pour manquement a ses obligations durant la periode de realisation 

et que le Canada a fait une demande de paiement des dommages-interets liquides 

conformement a l'article correspondant.
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18.5. Resiliation du contrat

18.5.1. rsilanquernent de !a part de rentrepreneur - Si (e. contra est resi(ie pour des raisons de 

manquement conformement au paragraphe 2030 31 (2014-09-25) des conditions 

— hpcninc rnrripir.Vac hiPnc. fl.r;--q-ZrAp(7f' ?Mr, 2c4 prii4-nci-7;) riP'  

conditions generales — besoins plus complexes de services, manquement de la part de 

l'entrepreneur, l'autorite des RIT en avertit l'entrepreneur et celui-ci recense, dans les 
civ mnic cl liwant In rinto Tie rOcilintinn rioc trmncnri-innc rnrrocnrinrinnt rent 11 nni

pour cent des revenus provenant du contrat gagnes avant la date de resiliation. 

18.5.2. Dans ies 90 jours suivant is date de resiliation, l'entrepreneur doit aiors, a sa seuie discretion, 

choisir :

18.5.2.1. de prendre les mesures necessaires pour atteindre toutes les transactions

selectionnees dans un an; ou 

18.5.2.2. de verser au Canada, a titre de dommages-mterets liquides, ie montant

calcule conformement au paragraphe 18.4, moins le montant de toute retenue, 

apres avoir tenu compte des dispositions de ('article 6. 

18.5.3. Aux fins du paragraphe 18.5.1, ie montant, des dommages-interets iiquides sera caicule sur la 

base de la valeur du contrat. Si l'entrepreneur n'identifie pas les transactions dans le Mai 

prevu au paragraphe 18.5.1, it devra payer les dommages-interets fixes au paragraphe 

18.4.1.

18.5.4. Les parties conviennent que ie dreit du Canada aux termes du paragraphe 2030 31 

(2014-09-25) des conditions generales — besoins plus complexes de biens / paragraphe 

C.%014-09-2si ciP_s c_nnciltIons gi;_nra;ois — bPsolns p44s comolixo_c ci sPrvcc4_s„ 

manquement de la part de l'entrepreneur, de resilier le contrat pour manquement ne 

s'appliquera pas a un manquement aux obligations de l'entrepreneur aux termes des 

presentes modalites, a moins que l'entrepreneur ne manque ou ne n6glige, dans les 

soixante (60) jours suivant la demande de l'autorite des MT, de satisfaire a !'uric des 

obligations importantes enumerees ci-dessous

18.5.4.1. payer les dommages-interets liquides exigibles aux termes du paragraphe 

18.4;

18.5.4.2. satisfaire a ses obligations en matiere de proposition de valeur enoncees au

paragraphe 3.1.2. 

18.5.5. Les parties conviennent de ce qui suit :

18.5.5.1. les obligations enoncees au paragraphe 18.5.1 constituent des obligations

importantes aux termes du contrat; 
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 être émise par une institution financière membre de l’Association canadienne des 
paiements; 

 être jugée satisfaisante par l’autorité des RIT en ce qui a trait à la forme et au fond; 

 être établie aux seuls frais de l’entrepreneur; 

 pouvoir être annulée selon ce qui est établi ci-dessous; 

 être inconditionnelle et irrévocable; 

 être assujettie aux Règles et usances uniformes relatives aux crédits documentaires 
de la Chambre de commerce internationale (CCI), définies dans la publication no 600, 
juillet 2007. 

 La réalisation des engagements 
 Six (6) mois après la présentation du rapport annuel final qui a suivi, moment où la 

lettre de crédit sera annulée en entier et retournée par le Canada à l’entrepreneur. 
Si les obligations n’ont pas été acquittées, le Canada prélèvera sur la lettre de crédit 
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le montant correspondant aux obligations en souffrance, avant de la retourner à 

l’entrepreneur. 

18.6.4. 'dditPatind dP paiPment de is nart de l'institution financiPre en mnfcirmitP Mier is IPt-

tre de credit sera &clench& par un avis el voye a is banque emettrice par l'autorite des 

RIT; cet avis indique que l'entrepreneur est en defaut dans le cadre du contrat pour 

manquement a ses obligations durant la periode de realisation, que le Canada a fait 

une demande de paiement des dommages-interets liquides conformement a la clause 

correspondante et que !'entrepreneur n'a pas verse au Canada les dommages-interets 

liquides conformement a cette meme clause. Aucun autre evenement n'exigera un 

paiement relativement a la lettre de credit.

18.7. incitations !lees au rendement

18.7.1. Si, durant le deroulement du contrat, une modification des travaux apportee par le 

gouvernement canadien fait en sorte que !'entrepreneur n'est plus en mesure de 

s'approvisionner aupres d'une entreprise canadienne et que, par consequent, il risque 

de ne pouvoir assumer ses obligations, !'entrepreneur doit immediatement en aviser 

l'autorite des RIT par l'intermediaire de l'autorite contractante. L'entrepreneur dolt 

decrire en detail le probleme et fournir toutes les donnees a I'appui, y compris un 

exposé complet des tentatives pour acheter aupres de sources canadiennes et les 

reponses des fournisseurs canadiens, ainsi qu'une analyse des facteurs techniques, 

cornmerciaux ou autres qui expliquent son incapacite a s'approvisionner aupres d'une 

entreprise canadienne. En ces circonstances, les obligations de ('entrepreneur sont 

recluites en proportion de is .difference de VC.0 entre les travaux modifies et les 

travaux d'origine. Nonobstant ce qui precede, !'obligation prevue au paragraphe 3.1.1 

demeure en vigueur.

18.7.2. Conformement a cet article, l'autorite contractante aura le droit en tout temps de 

retenir, de rembourser, de deduire et de compenser les sommes dues par le 

gouvernement canadien a ('entrepreneur et les montants exigibles dans le cadre 

du contrat.

18.7.3. Aucune disposition du present article ne limite les autres droits et recours de 

l'autorite contractante en ce qui a trait a tout autre manquement de l'entrepreneur.

18.7.4. Les don-Images que pourrait splair le gouvernement canadien en pas de manquement de ('entrepreneur 

a ses obligations aux termes du contrat seraient pratiquement mpossibles ou 

extremement complexes a calcule- ou a evaluer sur le plan commercial; les parties 

conviennent done que les dispositions touchant aux dommages-interets constituent la 

meilleure evaluation juste et raisonnable de tell dommages reels et que les moyens 

prevus aux presentes pour executer et percevoir les dommages-interets sont 

egalement justes et raisonnables.
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LISTE DES DONATEURS ADMISSIBLES APPROUVÉS

[La liste sera fournie par l’entrepreneur avant l’attribution du contrat.]

RESPONSABILITÉS DES PARTIES

CONFORMITÉ À LA LOI SUR LE LOBBYING

HONORAIRES CONDITIONNELS OU FRAIS DE CONCLUSION DE TRANSACTION

RIT Modalitées et conditions 
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ANNEXE A : ENGAGEMENTS EN FONCTION DE LA PROPOSITION DE VALEUR, PLANS ET TRANSACTIONS 

Engagements en fonction de la proposition de valeur  : doivent être tirés de la proposition de 

l'entrepreneur. Plans  : doivent être tirés de la proposition de l’entrepreneur.

Transactions  : une liste détaillée et un tableau doivent être joints, en fonction de la proposition de 
l'entrepreneur, et doivent ensuite être mis à jour tout au long de la période de réalisation.

Transaction 
# et version 

Titre Description Donateur Bénéficiare VCC$

Sous-totales pour 
directe, indirecte, 
régionale, PME et 
PV. 
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ANNEXE B : MODÈLE – FICHE DE TRANSACTION 
(Une version électronique est disponible sur le site Web des RIT.) 
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R I T  M o d a l i t e e s  e t  c o n d i t i o n s  

Niveau :

Nombre clemployes 

Nom de la personne-ressource PIT :

Courriel :

Telephone :

Section 4 :Renseignements sur le beneficiaire r identioue a celui du donateur

Non) de Eentreprise : 

Numero clentrepose (Si rentrepnse est 
conoMenne): 

Adresse :

Ville :

Province: 

Pays: 

Code postal: 

Description des capacites de base :

Niveau :

Nombre Temployes :

Petite ou moyenne entreprise? 

Description de la transaction (qualite et effets 

sur le beneficiaire) :

Nom de la personne-ressource RIT : 

Courriel :

Telephone: 

Bkneficiaires des transactions combinoes :
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Description des travaux 
PME  

Oui/Non 

Montant de 

la valeur 

completee 

% de la valeur 

de la  

transaction 
(5)

Entreprise beneficiaire subordonnee 



R I T  M o d a l i t e e s  e t  c o n d i t i o n s  

(ajouter des lignes au besoin) 

Section S : Details de la transaction 

Type :
Direct al eared

r C Direct 0 

Mise en commun et mice en 

Banque:
p Transaction mese en commun r Tnnsaction wise en banque (orelevie du compte)

Description de la transaction :

L'octivite iconomique souslocente it tette fronsoction sera-t-elle rendue publique? r Ou i r Non

Ireuilkz en resumer 

l'annonce : 

(re cos &hewn)

Foumir un lien vets le  

communiqué de presse : 

(le cos echecnt)
Type d'activite : 

Type d'activite :

-Type clactivde

CAchat 

C Investissernent dans rensegnerrient por-econdalre 

°Cadre dinvestisserrient 

o Investissernent Ita par les ventes Mures / Technokg.e et 
competences

C Consortium 

C Fonds de capital-risque (KR)

'activire industrielle qui correspond le mieux a Bette transaction :

Cr Fabrication de prockiits aerospatiaux it de leurs pikes 0a.ctivite de service SES - Airospatiale C.) Services de transport et de 

logistique 

°Fabrication de vitticules terrestres 0 Activite de service SES - Vettitu:es terrestres C Fabrication de machines et de 

matinei 

°Fabrication de rikes pour vehicules terrestres 0 Activite de senice SES - Na ires C Fabrication de machines pour le travail des 

me...aux 0 Services di conception et dingMerie et n sdentifique C Developpernent de logiciels et integration de systernes

C Aims activist de fatincon C Mitre MIMS de service (woillez preaser): 

r
Atka id : 

.
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Cadre dinvestissement (k cos echeant): 

Types dinvestissement admissibles :

Pret d'un employe pour le soutien au marche ou 

aux ventes 
I— Achat tractions en especes

r Transfert de loaiciels ou de syste me s F Transfert de materiel

r Licence de propriete intel le duel le r Pret tun employe pour le soutien technique ou managerial

I— Paiements en especes r Licence de maraue ou de maraue de commerce 

Type cractivite de R-D ou de commercialisation : 

Plan d'actiyites : 

Documentation jointe concemant revaluation :

Section 6 : Evaluation et echelonnement

Valeur totale de la transaction OU de

rinvestissement initial : 

aeon le cos)

Multiplicateur : 

(lo valeur par debut est 1; changer si applicable)
1

% de la valeur de contenu canadien (VCC) de 
rentreprise binificiaire : 

Estimation des ventes futures :  

(le cos &beano

Valeur du contenu canadien (complete) de 

cette transaction : 
$

Cache: les CIC qui Cappliquent a cette activate : 

Technologies emergentes Princioales competence et services industriels essentiels 

r Materiaux de pointe r Composantes et systemes atrospatiaux r Systemes de mission et

r Intelligence artificielle I— Armes blind ees systemes de plateformenavale
r Munitions

I— Cyberresi hence I— Integration des syste me s de defense
r Services de construction navale,

r Systemes telepilotes et technologies r Systemes el ectro-optiq ues et Int ra rouges de conception et d'ingenierie

autonomes r Solutions en matiere de vehicul es terrestres r Systernes sonar et acoustiques

r Systemesspatiaux r soutien en service r Formation et simulation

Veuillez ventiler la vo(eu de $

Mater lam de pointe  $

Intelligence artificielle -

Cyberresilience -

Retombees industrielles et technologiques Page 44 de 56



RIT Modalitees et conditions 

Systemes telepilotes et technologies autonomes

Systimes spatiaux -

Composantes et systemes aerospatiaux -

Armes blindees -

Integration des systernes de defense -

Systemes electro-optiques et infrarouges -

Solutions en matiere de vehicules terrestres -

Soutien en service -

Systemes de mission et systernes de plateforme navale -

Munitions -

Services de construction navale, de conception et d'ingenierie -

Systimes sonar et acoustiques -

Formation et simulation -

% do la valour non attribuablo aux ac (La sommo dolt atria *gale a 100 SS.) -

Total:

Veuillez itablir le profit de fa VCC fatale en $ entrée par periode de declaration pour chaotic region applicable : 

Calendrier des engagements 

Piriode VCC totale
PM

Atlantique Quebec Ontario 
Nord de 
l'Ontario 

Ouest Nord 

1 

Activite Hee a la proposition de valeur (PV): 

II v a 6 eneartements de proposition de valeur Dour ce oroiet. Veui I ler-vow; rendre dans le one VP reoort pour remolir la section

Proposition de valeur de cette transaction.

Section 7 : Membre d'un consortium (sin y a lieu) 

Nom de rentreprise : 

Numiro d'entreprise (si Ventreprise 

est conodienne): 

Adresse : 

Ville : 

Province/Etat :

Pays : 
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Code postal/ZIP: 

Nom de la personne-ressource rtn":

Courriel :

Telephone: 

Section 8 : Criteres d'admissibilite 

Causalite :

Calendrier :

Apport differentiel : 

Donateur admissible : 

Aide ou participation gouvemementale a une

transaction : 
(Programme du gouvernement de Paw et Moils

Transaction life a ('Initiative des supergrappes d'innovation du gouvemement du Canada (cochez la case, s'il v 

a lieu) F

Apercu de la VCC: 

Niveau de technologie :

Section 9 : Signatures 

En apposant sa signature ci-dessous, le soussigne, a titre de representant de 

(entreprise donatrice), atteste que, pour autant qu'il le sache, les renseignements 
figurant dans le present document et 6-joints sont complets et exacts et que l'autorite 

des RIT peut les utiliser en toute confiance aux fins de surveillance de la conform ite. 

Signature 

1

Norm entrenche et titre Date
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ANNEXE C : MODÈLE – RAPPORT ANNUEL 
(Une version électronique est disponible sur le site Web des RIT.) 

Protégé B (une fois rempli) 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
Nom du projet : 
Entrepreneur : 
Période de rapport : 
Date du rapport : 
Gestionnaire RIT : 
Devise 

Date d'adjudication du contrat 
Nombre total de périodes de rapport 
Numéro de la période de rapport et dates 

OBLIGATIONS CONTRACTUELLES 
Obligation totale : 
Obligation directe : 
PME : 
Atlantique : 
Nord de l'Ontario : 
Ontario : 
Québec : 
Ouest : 
Nord : 

PARTIE A – Aperçu 

Aperçu et état des travaux du projet : 
Veuillez donner une vue d'ensemble très sommaire du projet pour l'année précédente, en soulignant les points 
saillants du rapport annuel et du calendrier. On suggère une réponse de 5 à 10 lignes. 

Acomptes versés : 
Veuillez résumer brièvement, par écrit, les données sur les acomptes versés depuis l'adjudication du contrat. 
On suggère une réponse de 5 à 10 lignes. Veuillez également remplir l'onglet Acomptes, ci-dessous. 

[Tableau de versement des acomptes en format Excel.] 

Plan de gestion des RIT : 
Veuillez donner un aperçu de tout changement apporté au plan de gestion, notamment en ce qui concerne le 
remplacement de délégués de l'autorité des RIT chargés du projet. Veuillez indiquer l'absence de toute 
proposition de changement. On suggère une réponse de 5 à 10 lignes. 

Aperçu de la proposition de valeur : 
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Veuillez donner un aperçu détaillé de chaque engagement pour la proposition de valeur et des activités 
correspondantes pour la période de rapport, ainsi qu'un sommaire cumulatif des progrès réalisés pour 
chacun. Veuillez faire un compte rendu de la stratégie d'exportation, y compris des précisions sur les progrès 
réalisés dans les marchés cibles et présenter une documentation démontrant que les cinq conditions 
relatives à la capacité d'exporter (voir l’article 4.1.1) sont toujours respectées. On recommande une réponse 
de 4 à 5 lignes pour chaque élément; veuillez joindre les données requis. 

PARTIES B, C et D – Transactions 
Veuillez fournir tous les renseignements demandés, sous la forme d'un tableau. 

PARTIE E – Renseignements supplémentaires 

Activités auprès des PME et de développement régional : 
Veuillez donner un aperçu des activités entreprises dans le cadre du projet, à l'intention des PME. Veuillez 
souligner les points saillants de ces activités pendant la période. On suggère une réponse de 5 à 10 lignes. 

Transactions annulées, ajoutées ou modifiées : 
Veuillez donner un bref aperçu de tout changement apporté aux transactions (énuméré par transactions), y 
compris les annulations, les ajouts et les modifications, pendant la dernière période de rapport. Les 
changements indiqués ci-dessous doivent aussi figurer dans l'onglet transactions (veuillez les surligner en 
rouge). La longueur de la réponse variera en fonction du nombre de transactions). 

Certificat de conformité : 
Le rapport annuel devrait être accompagné du certificat de conformité rempli et signé. Un modèle de certificat 
figure ci-dessous. 
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ANNEXE D : MODÈLE DE PLAN D’ACTIVITÉS DU CI 
(Une version électronique est disponible auprès de l’autorité des RIT.) 

décrit le projet d'investissement du CI, veuillez donner des précisions sur 
les activités, les objectifs et la durée, décrire comment l'investissement 

sera utilisé par la petite ou moyenne entreprise, inclure une étude du marché et donner les 
renseignements sur l'entreprise. 

Modèle
Plan d’activités du CI

Protégé B (une fois rempli)

Titre de la transaction du CI :
Donateur :
PME bénéficiaire :
Date :

Description de l’activité du CI : 
Fournir une description détaillée de l’activité du CI, y compris les activités particulières à entreprendre, les 
objectifs, la durée, la valeur de l’investissement et la façon dont il sera utilisé par la PME, les 
impacts / résultats escomptés pour la PME et les hypothèses et risques clés de l’activité du CI. 

Longueur prévue : 8 à 10 paragraphes 

Évaluation du marché :
Fournir un aperçu de l’occasion, de la taille du marché, des principaux concurrents et de la stratégie de 
vente et décrire l’avantage concurrentiel du donateur / de la PME bénéficiaire. 

Longueur prévue : 3 à 5 paragraphes 

Profil d’entreprise de la PME :

Fournir une description des activités de la PME, de ses gammes de produits, de sa structure d’entreprise et 
de ses propriétaires. 

Longueur prévue : 2 à 3 paragraphes et un organigramme 
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Certification et signatures 

CONSIDERANT que la Politique des RIT exige qu’un projet de transaction du CI doive être 
accompagné d’un plan d’activités décrivant l’activité en détail, 

EN CONSEQUENCE, nous, soussignés, exerçant nos pouvoirs de hauts dirigeants du donateur et de la 
PME bénéficiaire, déclarons et certifions que l'information figurant dans le Plan d'activités ou y étant 
rattachée est complète et exacte et peut être utilisée par la Direction générale des RIT aux fins de 
contrôle de la conformité du projet de transaction du CI. 

EN FOI DE QUOI, LE PRESENT CERTIFICAT A ETE SIGNE EN CE __________JOUR DE 
20 PAR LE DIRIGEANT DÛMENT AUTORISE À LE FAIRE. 

Donateur 

Signature 

NOM ET TITRE DU HAUT DIRIGEANT 

PME bénéficiaire : 

Signature 

Nom et titre du haut dirigeant 
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ANNEXE E : CERTIFICAT DE CAUSALITÉ 
RETOMBÉES INDUSTRIELLES ET TECHNOLOGIQUES (RIT) 

ATTENDU QUE la politique des retombées industrielles et technologiques (RIT) stipule que, à titre de preuve de  
causalité, l'entrepreneur doit fournir une déclaration détaillée sur la causalité et soumettre un certificat de  

causalité signé à l'appui, à l'intention de l'autorité des RIT; 

IL EST RESOLU QUE ___________, agissant à titre de dirigeant de (entreprise donatrice), déclare par la 
présente et certifie ce qui suit : 

i) Je connais la définition de causalité, telle qu'elle est décrite dans les modalités et 
conditions relatives aux RIT; 

ii) Les renseignements contenus dans les fiches de transaction annexées à la présente fournissent 
une déclaration détaillée sur la causalité, laquelle décrit les étapes et les échéances relatives à la 
décision concernant une activité d'approvisionnement ou d'investissement et démontre 
clairement le lien entre les étapes et la décision relative à une activité commerciale et la 
politique des RIT ou la politique des retombées industrielles et régionales (RIR) du Canada; 

iii) Les renseignements contenus dans les fiches de transaction annexées à la présente 
sont, au mieux de nos connaissances et compétences, complets, vrais et exacts; 

iv) Le défaut de fournir une déclaration détaillée sur la causalité et le présent certificat peut 
entraîner le rejet de la transaction en vertu des modalités et conditions relatives aux RIT. La 
production de renseignements sur la causalité ne doit pas être perçue comme imposant des 
limites à la discrétion de l'autorité des RIT dans le cadre de décisions liées à l'admissibilité de 
certaines transactions soumises à approbation. 

EN FOI DE QUOI, LE PRESENT CERTIFICAT DE CAUSALITE A ETE SIGNE EN CE _________ JOUR DE 
 _______________ PAR LE DIRIGEANT DÛMENT AUTORISE À LE FAIRE. 

SIGNATURE NOM ET TITRE DU DIRIGEANT  

À : 

Numéros du projet et des transactions : 

Titre(s) : 

Entreprise(s) bénéficiaire(s) : _______   
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ANNEXE F : CERTIFICAT DE CONFORMITÉ 
aux fins du rapport annuel 

ATTENDU QUE Sa Majesté la Reine du chef du Canada, représentée par le ministre de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (appelé ci-après le « ministre »), a conclu le _______________________ jour de 
_____ un contrat avec __ ______ __ aux fins du projet; 

ET ATTENDU QUE ce contrat exige, comme preuve de la réalisation de la valeur du contenu canadien (VCC) 
des transactions et de la conformité à la Loi sur le lobbying, que l'entrepreneur présente à cet effet un 
certificat de conformité à l'autorité des RIT; 

POUR CES MOTIFS, l'entrepreneur déclare et atteste ce qui suit : 

 L'information contenue dans les documents ci-joints, qui concerne les rapports sur les périodes de 
transactions, est, à notre connaissance, complète, vraie et exacte; 

 L'information contenue dans les documents ci-joints est conforme à l'information figurant sur les 
certificats de conformité présentés à l'entrepreneur par les donateurs admissibles; 

 La valeur du contenu canadien indiquée dans les documents ci-joints a été déterminée conformément à 
l’article 9 des modalités et conditions; 

 L'entrepreneur et tous les donateurs admissibles se sont conformés, sous réserve des dispositions de 
l’article 20, aux dispositions de la Loi sur le lobbying du Canada, en ce qui a trait au contrat. 

EN FOI DE QUOI, CE CERTIFICAT DE CONFORMITÉ A ÉTÉ SIGNÉ CE _________________________ JOUR DE
____

PAR LE CONTRÔLEUR PRINCIPAL DÛMENT AUTORISÉ À CET EFFET. 

SIGNATURE 

NOM ET TITRE DU CONTRÔLEUR PRINCIPAL 

À : 
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ANNEXE G : CERTIFICAT DE DONATEUR ADMISSIBLE 
RETOMBÉES INDUSTRIELLES ET TECHNOLOGIQUES (RIT) 

ATTENDU QUE la politique des RIT exige que les transactions soient conclues par un donateur admissible, 
selon la définition donnée à ce terme dans les modalités et conditions; 

ET ATTENDU QUE la politique des RIT exige que, lorsqu'un donateur admissible proposé est une entreprise 
canadienne de moins de 500 employés, il ait la capacité d'assumer des obligations en vertu du présent contrat; 

IL EST RESOLU QUE JE, ___________, en ma qualité de dirigeant de (nom de l'entreprise canadienne), déclare 
par la présente et certifie ce qui suit : 

i) Je connais la politique des RIT du Canada ainsi que ses buts et ses objectifs; 

ii) Je connais la définition du terme « donateur admissible », telle qu'elle figure à l’article 8 des 
modalités et conditions; 

iii) Je comprends et j’accepte les responsabilités associées au rôle de donateur admissible et de 
partenaire stratégique dans l'exécution de l’obligation relative au projet (insérer le nom du 
projet). Ces responsabilités peuvent comprendre la prise en charge d’une partie de l'obligation 
relative aux RIT, les recours, la planification et l'exécution de transactions directes et indirectes, 
la tenue de dossiers et le soutien à l'entrepreneur principal dans le processus annuel de 
production de rapports et de vérification; 

iv) Mon entreprise dispose des capacités et des ressources nécessaires pour assumer le rôle de 
donateur admissible dans ce projet; 

v) Le défaut de fournir un certificat de donateur admissible peut entraîner le rejet de la transaction 
en vertu des modalités et conditions. La production du présent certificat ne doit pas être perçue 
comme imposant des limites à la discrétion de l’autorité des RIT dans le cadre de décisions liées 
à l’admissibilité de certaines transactions soumises à approbation. 

EN FOI DE QUOI, LE PRESENT CERTIFICAT DE DONATEUR ADMISSIBLE A ETE SIGNE CE _________ JOUR DE 
 _______________ PAR LE CADRE SUPERIEUR DÛMENT AUTORISE À LE FAIRE. 

SIGNATURE NOM ET TITRE DU CADRE  

À : 
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ANNEXE H : LISTE DE VÉRIFICATION DE L'EFFET D'ACCROISSEMENT 
Pour les transactions indirectes, veuillez remplir la présente liste et joindre la documentation à l'appui. 

Un travail supplémentaire est l’achat d'un bien ou d'un 
service qui représente de nouveaux achats ou des 
achats supplémentaires auprès d’un fournisseur 
canadien. Ces nouveaux achats ou achats 
supplémentaires peuvent se présenter sous différentes 
formes. Ils peuvent impliquer : 

Veuillez cocher la case voulue. 

i) l’achat d'un nouveau produit ou service auprès 
d’un nouveau fournisseur canadien dans le cadre 
d'une transaction indirecte. 

LI Déclaration écrite attestant que le bénéficiaire 
canadien est un nouveau fournisseur + bon de 
commande (ou l’équivalent d'un bon de 
commande si la commande n’a pas eu lieu) 

ii) l’achat d’un nouveau produit ou service auprès 
d’un fournisseur canadien existant dans le cadre 
d'une transaction indirecte. 

LI Déclaration écrite attestant que le produit ou 
service acheté n'a pas déjà été acheté + bon 
de commande (ou l'équivalent d'un bon de 
commande si la commande n'a pas eu lieu) 

iii) l’achat d'un produit ou service existant auprès 
d’un fournisseur canadien existant dans le cadre d’une 
transaction indirecte, mais qui implique une nouvelle 
application ou utilisation finale du produit (se reporter 
à l'exemple ci-dessous). 

LI Déclaration écrite détaillant la nouvelle application 
ou utilisation finale du produit ou du 
service + nouveau numéro de pièce (le cas 
échéant) + bon de commande (ou l'équivalent d'un 
bon de commande si la commande n'a pas eu lieu) 

iv) l’achat d'un produit ou service existant auprès 
d’un fournisseur canadien existant dans le cadre 
d'une transaction indirecte pour laquelle il y a eu un 
autre processus concurrentiel en vue de sélectionner 
un nouveau fournisseur. 

LI Déclaration écrite décrivant en détail la 
demande de prix (ou l’équivalent) prouvant 
qu'un appel d’offres concurrentiel a eu lieu + 
bon de commande (ou l’équivalent d’un bon de 
commande si la commande n’a pas eu lieu) 

v) l’achat d’un produit ou service existant auprès d'un 
fournisseur canadien existant dans le cadre d’une 
transaction indirecte à laquelle aucune des 
circonstances ci-dessus ne s’applique. Dans ces cas, le 
calcul de la moyenne des achats précédents sur trois 
ans est effectué; on se base sur les trois années 
précédant immédiatement la date de déclaration de 
la transaction auprès de l’autorité des RIT. Il est 
possible d’accorder un crédit sur les montants des 
achats qui dépassent la moyenne sur trois ans, pour 
chacune des périodes de déclaration suivantes. 

LI Déclaration écrite décrivant en détail le calcul de 
la moyenne sur trois ans 

) autre : LI Déclaration écrite décrivant en détail l'activité + 
les autres éléments de preuve

Exemple de nouvelle application ou utilisation finale :
L’entrepreneur a précédemment acheté auprès d’un 
fournisseur canadien des trépieds militaires qui se 
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fixent au canon A à des fins de vente au pays A. La 
nouvelle application ou utilisation finale pourrait être 
l’achat des mêmes trépieds militaires auprès du 
fournisseur canadien, mais au lieu de les installer sur le 
canon A à des fins de vente au pays A, ils sont installés 
sur le canon A à des fins de vente au pays B, ou encore 
ils sont installés sur le canon B à des fins de vente au 
pays  B. 

L’autorité des RIT détermine à sa discrétion si la  
transaction proposée représente un travail  

supplémentaire, en tenant compte des renseignements  
fournis. 
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